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L'enclave ethnique : 
réflexions théoriques 
et études de cas1 

A. Portes 
R.D. Manning 

Introduction 
L'objet de ce texte sera de pas­

ser en revue diverses théories sur 
l'intégration des immigrants dans 
un pays d'accueil et de résumer les 
résultats d'études empiriques qui 
peuvent nous permettre de déga­
ger une perspective nouvelle sur 
cette question. Cette perspective 
s'articule autour de la question des 
modes d'intégration structuraux, 
notamment la notion d'enclave eth­
nique. Elle se situe donc en oppo­
sition à deux perspectives généra­
lement acceptées : l'une axée sur 
les modes d'assimilation et l'autre 
sur la stratification du marché du 
travail. 

Les études historiques et socio­

logiques sur les immigrants aux 
États-Unis existent en abondance 
et la plupart privilégient l'axe de l'as­
similation. Bien que les expérien­
ces des divers groupes soient fort 
différentes, ces études retiennent 
surtout l'image d'un groupe qui 
essaie sans cesse de surmonter les 
obstacles à une intégration réussie 
à la vie américaine typique (Handlin, 
1941 ; 1951 ; Wittke, 1951 ; Child, 
1943 ; Vecoli, 1977). De ce point de 
vue, le processus d'adaptation des 
divers groupes d'immigrants est 
perçu de façon, essentiellement 
linéaire. Au départ, chaque groupe 
est victime de diverses formes de 
discrimination et connaît une situa­
tion économique difficile. Peu à peu 

cependant, sa connaissance accrue 
de la culture américaine et l'accueil 
plus favorable qui lui est réservé per­
mettent une certaine mobilité socio-
économique ascendante (Warner 
et Srole, 1945; Gordon, 1964; 
Sowel, 1981). Bref, il y a trois élé­
ments qui caractérisent l'approche 
favorable à l'assimilation : (1) la 
notion d'une culture de base, 
(2) l'accent mis sur le consensus, 
et (3) le processus linéaire 
d'assimilation. 

De ce point de vue donc, l'ab­
sence de mobilité sociale vécue par 
un individu ou un groupe ethnique 
s'explique soit par sa réticence à 
se défaire des valeurs traditionnelles 
ou encore par la réaction négative 
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du pays d'accueil face à certaines 
caractéristiques raciales, religieu­
ses ou autres. Une adaptation réus­
sie exige, d'abord, que les immi­
grants aient la volonté d'abandon­
ner leurs traditions « attardées » afin 
d'acquérir, ensuite, des traits qui les 
rendent plus acceptables à la 
société d'accueil (Eisenstadt, 1970). 
L'accent est mis sur un processus 
socio-psychologique de motivation, 
d'apprentissage et d'interaction ainsi 
que sur les valeurs culturelles et les 
perceptions des immigrants et de 
ceux qui les entourent. 

La deuxième perspective géné­
rale sur l'intégration des immigrants 
remet en question à la fois cette 
vision psychosociale et culturaliste 
du processus et le postulat d'une 
voie unique vers l'assimilation. On 
fait remarquer, d'abord, que les 
immigrants et même leurs descen­
dants, ne se sont pas tous « fon­
dus » dans le paysage américain 
et qu'au contraire certains groupes 
semblent vouloir revendiquer une 
identité ethnique distincte (Greeley, 
1971 ; Glazer et Moynihan, 1970). 
Certains auteurs ont mis en relief 
la vitalité de ces communautés et 
ont fait valoir qu'elles constituent 
une source de soutien mutuel et de 
pouvoir politique collectif (Suttles, 
1968; Alba et Chamlin, 1983; 
Parenti, 1967). D'autres ont cher­
ché à dépasser un niveau descriptif 
afin de cerner les facteurs qui peu­
vent expliquer la persistance des 
identités ethniques. À cet égard, on 

semble unanime à reconnaître l'im­
portance de la sphère économique 
ou plus précisément la place 
qu'occupent les immigrants sur le 
marché du travail. 

À l'intérieur de cette perspec­
tive générale, il existe plusieurs 
approches sectorielles. La première 
s'intéresse à la situation des soi-
disant « minorités irréductibles » — 
les Noirs, les Chicanos et les Amé­

rindiens. Selon cette approche, le 
sort réservé à ces groupes est inti­
mement lié à l'histoire du colonia­
lisme interne alors qu'ils ont été 
regroupés dans des régions spé­
cifiques et forcés de travailler dans 
des conditions extrêmement diffi­
ciles. L'exclusion des minorités colo­
nisées du jeu libre du marché du 
travail a procuré des avantages nets 
tant aux employeurs directs qu'aux 
membres du groupe racial dominant 
(Blauner, 1972 ; Geschwender, 1978). 
Par ailleurs, la persistance des pra­
tiques colonialistes aujourd'hui expli­
quent les concentrations géogra­
phiques et les désavantages occu-
pationnels de ces groupes (Barrera, 
1980). 

Une deuxième approche sec­
torielle s'intéresse à la persistance 
d'identités ethniques au niveau du 
vote et de l'action politique en géné­
ral. Ici. l'identité ethnique prend 
racine dans la volonté de combat­
tre une « division culturelle du tra­
vail ». Cette division du travail con­
damne certaines minorités à des 
conditions quasi-permanentes d'ex­
ploitation et d'infériorité sociale. Con­
trairement à la première approche 
sectorielle, on n'explique pas ici la 
persistance d'identités ethniques 
par la continuité des rapports d'ex­
ploitation, mais plutôt par une 
« réaction constitutive » manifestée 
par la minorité en question afin d'af­
firmer son identité et ses intérêts 
(Hechter, 1977 ; Despres, 1975). Pour 
cette raison, la mobilisation politi­
que sur une base ethnique est plus 
fréquente chez les groupes qui ne 
sont plus au bas de l'échelle sociale 

et qui se livrent maintenant à la con­
currence pour les positions privi­
légiées (Nagel et Olzak, 1982). 

Enfin, une troisième variation de 
cette perspective générale s'inté­
resse surtout à la situation des nou­
veaux immigrants. À partir des 
recherches entreprises sur la hié­
rarchisation du marché du travail, 
cette analyse montre comment les 
nouveaux immigrants s'insèrent 
dans les secteurs les plus dominés 
de l'économie caractérisés par la 
présence massive de femmes et 
d'autres groupes minoritaires. Dans 
ce contexte, les nouveaux immi­
grants sont préférés par les 
employeurs aux dépens des autres 
groupes puisque leur manque de 
connaissances sur le pays, leur vul­
nérabilité sur le plan légal et leur 
plus grande motivation au travail se 
traduisent par des gains en produc­
tivité et une réduction des coûts de 
main-d'oeuvre pour les entreprises 
(Sassen-Koob, 1980). Les emplois 
dans les secteurs dominés de l'éco­
nomie exigent peu de formation 
préalable, sont peu rémunérés et 
offrent peu de possibilités d'avan­
cement. Dès lors, restreindre ainsi 
l'accès des immigrants à ce sec­
teur du marché du travail c'est s'as­
surer que ceux qui ne retournent 
pas dans leur pays d'origine seront 
des victimes de l'exploitation et de 
la discrimination (Piore, 1975 ; 1979). 

Ces trois approches sectoriel­
les voient la persistance d'identités 
ethniques comme le résultat d'une 
position économique défavorisée 
quasi-permanente qui empêche un 
processus d'assimilation sans 
heurts. Cette situation, qu'elle se 
présente sous la forme d'esclavage 
ou de barrières structurelles à l'en­
trée de certains secteurs du mar­
ché du travail, ne se modifie pas 
facilement. C'est dans ce contexte 
que d'une part, les communautés 
« irréductibles » pâtissent sans 
espoir et que d'autre part, les mino­
rités militantes, conscientes de leur 
identité commune, adoptent une 



stratégie de défense collective plutôt 
que de miser sur l'assimilation à titre 
individuel. 

Si l'approche structuraliste a eu 
le mérite de sérieusement remet­
tre en question l'image trop sereine 
du processus d'adaptation présen­
tée dans les premiers ouvrages sur 
cette question, il est possible, par 
contre, qu'elle ait péché par excès 
vers l'autre extrême. L'hypothèse 
principale que nous présentons, ici, 
suggère qu'il existe plusieurs modes 
d'intégration des groupes immi­
grants au marché du travail. Qui plus 
est, ils n'ont pas tous comme effet 
de condamner les nouveaux immi­
grants à une situation permanente 
d'exploitation et d'infériorité sociale. 
C'est ainsi que, même si nous som­
mes d'accord avec l'approche géné­
rale de l'explication structuraliste, 
nous voulons proposer ici un cer­
tain nombre de modifications qui 
sont nécessaires si l'on veut bien 
comprendre les diverses voies de 
mobilité et les processus distincts 
d'assimilation. 

11 
Modes d'intégration 

Au cours des quatre décennies 
qui ont suivi la Deuxième Guerre 
mondiale, l'immigration aux États-
Unis a atteint des sommets inéga­
lés depuis le début du siècle (Natio­
nal Research Council, 1984 : 
chapitre 2). Même si pour les fins 
d'analyse, on restreint la portée de 
ce phénomène en excluant les mul­tiples migrations ailleurs dans le monde, on ne peut affirmer que cette vague d'immigration revête un caractère homogène. En outre, plu­sieurs types d'immigration existent 

même parmi les immigrants desti­
nés à occuper les secteurs faibles 
de l'économie. Certains arrivent 
munis de permis de travail tempo­
raires, d'autres sont clandestins, 
d'autres enfin, sont des immigrants 
légalement reçus sur une base per­
manente. Ce qui est plus important 
à souligner cependant, c'est que ce 
ne sont pas tous les immigrants qui 
sont destinés aux secteurs faibles. 
Depuis la promulgation en 1965 de 
la nouvelle loi sur l'immigration, des 
milliers de professionnels, techni­
ciens et artisans ont pu bénéficier 
de dispositions favorisant certains 
types d'occupations. Ce type d'im­
migration — perçu dans les pays 
d'origine comme la fuite des cer­
veaux (brain drain) — explique l'ar­
rivée de nombreux immigrants pro­
venant de l'Inde, de la Corée du 
Sud, des Philippines et de Taiwan, 
pays qui sont en l'occurence parmi 
ceux qui fournissent le plus d'im­
migrants aux États-Unis. 

Ce type d'immigration a déjà fait 
l'objet d'études détaillées (Portes, 
1976 ; 1981) ; il suffira ici de men­
tionner deux caractéristiques impor­
tantes. Premièrement, la main-
d'oeuvre qualifiée qui immigre aux 
États-Unis — les médecins, infirmiè­
res, ingénieurs, techniciens et 
artisans — s'installe habituellement 
dans les secteurs dominants de 
l'économie ; elle aide ainsi à pal­
lier à des pénuries sectorielles de 
main-d'oeuvre et elle réussit, après 
un certain temps, à s'inscrire dans 
une trajectoire sociale ascendante. 
De plus, et c'est la deuxième carac­
téristique, ce type d'immigration ne 
contribue pas généralement à la for­
mation de communautés ethniques 
sur le plan local. Dispersés à tra­
vers le pays, ces immigrants suivent 
des parcours de carrière diversifiés. 

Les réfugiés politiques consti­
tuent un autre type d'immigration 
dont le destin économique n'est pas 
facile à définir à priori. Les vagues 
successives de réfugiés, notamment 
des pays communistes, sont arri­

vées aux États-Unis, d'abord après 
l'occupation de l'Europe de l'Est par 
l'armée soviétique, ensuite après 
l'arrivée au pouvoir de Castro à 
Cuba et enfin après la guerre du 
Vietnam. Contrairement aux immi­
grants « économiques », les réfu­
giés ont souvent reçu des subven­
tions à la relocalisation, de divers 
organismes gouvernementaux (Zol-
berg, 1983 ; Keely, 1981). Le proces­
sus d'adaptation économique d'un 
de ces groupes, les Cubains, fera 
l'objet d'une analyse ci-dessous. Il 
suffit de mentionner, ici, que les étu­
des entreprises jusqu'à maintenant 
tendent à démontrer qu'ils ne sont 
pas tous destinés à occuper des 
emplois précaires ; au contraire, tout 
semjble indiquer une grande diver­
sité d'occupations pour ces groupes. 

Un troisième type d'intégration 
a retenu l'attention des chercheurs 
au cours des dernières années. Il 
s'agit de petits groupes d'immigrants 
qui occupent des positions intermé­
diaires en tant que commerçants 
dans un pays ou dans une région 
en particulier. Ces « intermédiaires 
commerçants » ont une nationalité, 
une culture, parfois même une race 
distinctes des groupes dominants 
et dominés avec lesquels ils tran­
sigent (Bonacich, 1973 ; Light, 1972). 
Pour les classes dominantes, ce 
groupe « tampon » remplit des fonc­
tions utiles : d'une part, il est sou­
vent la première cible de la frustra­
tion des masses, d'autre part, il faci­
lite la pénétration de l'économie 
marchande dans les secteurs mar­
ginaux de l'économie. Les intermé­
diaires acceptent ces risques dans 
la mesure où ils leur permettent de 
réaliser des gains financiers et com­
merciaux (à travers l'impôt, des prix 
de détail plus élevés et des prêts 
usuraires). Les juifs à l'époque féo­
dale et au début de l'ère moderne 
en Europe constituent l'exemple 
classique de ce genre d'intermé­
diaires. On pourrait également 
citer les Hindous en Afrique de 
l'Est, les Chinois en Asie du Sud-Est 
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et dans les îles du Pacifique (Bona-
cich et Modell, 1980, chapitre 1). 
Aujourd'hui on pourrait mentionner 
les juifs, les Coréens et d'autres 
minorités asiatiques dans les ghet­
tos des grandes villes américaines 
et les Cubains à Puerto Rico (Kim, 
1981 ; Cobas, 1984). 

En résumé donc, on peut dire 
que la main-d'oeuvre qualifiée et les 
intermédiaires commerçants adop­
tent des modes d'intégration qui ne 
correspondent pas à l'image un peu 
simpliste d'immigrants condamnés 
à des emplois précaires. Les réfu­
giés politiques, quant à eux, ont 
emprunté diverses voies d'intégra­
tion dont celles que l'on vient de 
mentionner, ainsi que celle permise 
par le réseau économique de l'en­
clave ethnique. 

On arrive donc à un quatrième 
mode d'intégration. La naissance 
et la structure des enclaves ethni­
ques revêtent des caractéristiques 
propres quoique souvent assimilées 
à tort au modèle des intermédiai­
res commerçants. Ces caractéris­
tiques sont importantes si l'on veut 
comprendre, à la fois sur les plans 
théorique et pratique, les compor­
tements spécifiques des groupes 
gui adoptent ce mode d'intégration. 
À cette fin, nous examinerons plu­
sieurs exemples historiques et con­
temporains d'enclaves ethniques 
dans le but d'identifier les dynami­
ques internes et les origines de ce 
phénomène. 

L'enclave ethnique 
L'immigration aux États-Unis 

avant la Première Guerre mondiale 
était massivement d'origine pay­
sanne en provenance surtout de 
l'Italie méridionale, de la Pologne 
et des régions orientales de 
l'Autriche-Hongrie. Ces immigrants, 
entassés dans des installations de 
fortune près des ports d'entrée, 
acceptèrent les besognes les plus 
ingrates. Peu à peu, à partir de ces 
débuts difficiles, le lent et pénible 
processus d'acculturation et d'as­
cension économique a démarré. 
D'où une quantité innombrable de 
récits écrits d'un point de vue favo­
rable à l'assimilation ou d'un point 
de vue structuraliste. 

Cependant, même à cette épo­
que, deux groupes importants n'ont 
pas suivi cet itinéraire. Caractéris­
tique frappante, sur le plan écono­
mique le succès a été réalisé dès 
la première génération et ce, sans 
acculturation significative. Au con­
traire, chacun des deux groupes 
misait fièrement sur la solidarité et 
son identité propre. Le processus 
d'adaptation était donc complète­
ment contradictoire à l'hypothèse 
qui sera élaborée ultérieurement par 
les tenants du point de vue favo­
rable à l'assimilation. Cette hypo­
thèse prévoyait en effet que la mobi­
lité socio-économique dépendait 
d'une acculturation préalable. Par 
ailleurs, le succès économique et 
l'esprit de coterie de ces groupes 
n'ont pas manqué de provoquer des 

réactions hostiles chez la popula­
tion environnante. Fait curieux, à 
part ce mode d'intégration, ces deux 
groupes ont peu en commun : ni 
langue, ni religion, ni race. Ils se 
sont même rarement rencontrés. 
Pourtant les juifs sur la côte est et 
les Japonais sur la côte ouest ont 
adopté des modes d'adaptation éco­
nomique qui étaient semblables tant 
au niveau des moyens utilisés qu'au 
niveau des résultats obtenus. 

Les juifs new-yorkais 
La première vague d'immigra­

tion juive entre 1840 et 1870 était 
composée d'environ 50 000 person­
nes d'origine allemande. Ces immi­
grants se sont dirigés surtout vers 
le commerce et, au cours des quel­
ques décennies suivantes, ont 
obtenu des résultats remarquables. 
En 1900, le revenu moyen des juifs 
allemands dépassait le revenu 
moyen national (Rischin, 1962). Plu­
sieurs avaient commencé comme 
colporteurs ou petits commerçants 
et ont réussi à devenir d'importants 
chefs d'entreprises industrielles, 
commerciales ou financières. 

La deuxième vague d'immigra­
tion juive fut toute autre. Entre 1870 
et 1914, plus de deux millions de 
juifs ont fui les pogromes russes 
(Dinnerstein, 1977). Contrairement 
aux autres immigrants de cette épo­
que, le départ des juifs de la Rus­
sie et de l'Europe de l'Est revêtait 
un caractère politique et, de ce fait, 
fut considéré comme définitif. À la 
différence de leurs coreligionnaires 
allemands qui jouissaient d'un 



niveau d'éducation supérieur à la 
moyenne, les nouveaux immigrants, 
d'expression yiddish et d'origine très 
modeste, étaient pourvus d'une édu­
cation des plus rudimentaires. Les 
juifs allemands, alarmés par cette 
nouvelle vague russe, se sont vite 
rendus compte que leur avenir en 
tant que minorité ethnique dépen­
dait de l'intégration réussie de ces 
nouveaux arrivants (Rischin, 1962). 
Des sociétés de bienfaisance ont 
été mises sur pied afin d'assurer 
la satisfaction des besoins élémen­
taires (logement, nourriture) de 
même que des écoles privées ont 
été créées. On y enseignait l'anglais 
ainsi que les éléments culturels de 
base nécessaires pour vivre dans 
le nouveau pays (Howe et Libo, 
1979). 

Cette immigration fut donc à la 
fois massive et concentrée dans le 
temps. À cette situation s'ajoutent 
deux autres caractéristiques par­
ticulières : premièrement, comme 
les juifs allemands avant eux, les 
nouveaux arrivants se sont dirigés 
massivement vers le commerce ou 
d'autres formes d'emploi autonome 
plutôt que vers le salariat. Ils sont 
devenus colporteurs pour la plupart 
ou vivotaient de commerces extrê­
mement précaires. Deuxième par­
ticularité à signaler, ces immigrants 
ont massivement choisi d'habiter 
dans un seul quartier très densé-
ment peuplé au sud-est de l'île de 
Manhattan (Lower East Side). Ceux 
qui étaient ni colporteurs ni com­
merçants se faisaient embaucher 
dans les manufactures appartenant 
à des juifs allemands où ils appre­
naient les connaissances de base 
nécessaires pour établir, à leur tour, 
leurs propres commerces (Sowell, 
1981, chapitre 4). 

Au cours des deux décennies 
qui ont suivi, un dense réseau d'en­
treprises industrielles, commerciales 
et financières s'établissait. La con­
centration géographique favorisait 
l'échange d'information et l'accès 
aux ressources financières et maté­

rielles. Ce qui est caractéristique 
aussi de cette enclave ethnique qui 
se construisait, c'est que la produc­
tion et la distribution des biens 
n'étaient pas destinées uniquement 
à la communauté ethnique mais 
bien à l'ensemble de l'économie. 
Ainsi, les juifs ont occupé des posi­
tions importantes dans les secteurs 
de l'imprimerie, de l'acier et de la 
construction. Ils ont également joué 
un rôle de premier plan comme 
bijoutiers et dans la fabrication des 
cigares, mais c'est surtout l'indus­
trie du vêtement qui est devenue 
le champ privilégié des entrepre­
neurs juifs. Ils possédaient d'ailleurs 
des centaines d'entreprises dans 
ce secteur, des plus petites aux plus 
grandes (Rischin, 1962 ; Howe et 
Libo, 1979). 

La-réussite économique de la 
plupart de ces activités n'a pas exigé 
et n'a pas eu pour résultat un pro­
cessus d'acculturation rapide. Les 
immigrants ont appris l'anglais et 
les éléments culturels de base 
nécessaires aux affaires mais pour 
le reste, ils ont vécu entre eux et 
ont gardé leur langue, leur religion 
et leurs valeurs propres (Wirth, 
1956 ; Howe, 1976). La réussite éco­
nomique de l'enclave juive était fon­
dée sur la solidarité du milieu : un 
accès privilégié aux ressources de 
main-d'oeuvre, aux marchés, et aux 
renseignements économiques ainsi 
qu'aux facilités informelles de crédit. 
C'était à travers de tels mécanis­
mes que ces nouvelles entreprises 
pouvaient survivre et éventuellement 
concurrencer les firmes déjà 
établies. 

La création d'une enclave eth­
nique à Manhattan a donc aidé ce 
groupe à court-circuiter les voies 
établies d'assimilation tout en réa­
lisant une mobilité économique 
importante, dès la première géné­
ration. Les générations suivantes 
ont poursuivi dans la même voie. 
Cependant, les ressources accu­
mulées par la première génération 
d'entrepreneurs furent canalisées 

en grande partie vers l'éducation 
de leurs enfants afin que ces der­
niers puissent accéder au rang des 
professions libérales. C'est d'ailleurs 
précisément à ce moment que l'hos­
tilité des non-juifs a atteint son 
paroxysme alors que les universi­
tés établissaient des quotas limitant 
le nombre d'étudiants juifs. Ces 
mesures discriminatoires n'ont pris 
fin qu'après la Deuxième Guerre 
mondiale (Dinnerstein, 1977). 

En dépit de cet obstacle et de 
bien d'autres, les juifs comptaient 
de plus en plus de diplômés parmi 49 
eux. Le succès économique de la 
première génération permettait aux 
descendants d'atteindre des niveaux 
d'éducation, d'emploi et de revenu 
supérieurs à la moyenne (Feather-
man, 1971 ; Sowell, 1981, chapitre 4). 
Aujourd'hui, l'enclave originale n'est 
plus qu'un souvenir, mais à l'épo­
que elle a nettement accéléré la 
mobilité socio-économique des 
membres de la communauté. Les 
juifs participent maintenant à tous 
les aspects de la société américaine, 
mais ils n'ont pas tous commencé 
au bas de l'échelle comme ce fut 
le cas pour la plupart des autres 
groupes d'immigrants. Ils ont réussi 
à canaliser les ressources mises à 
leur disposition par la première 
génération d'entrepreneurs vers des 
postes prestigieux sur le plan social 
et économique. 

Les Japonais sur la 
côte ouest 

Certains aspects de l'immigra­
tion japonaise sont très différents 
de l'immigration juive, mais les 
modes d'adaptation et la mobilité 
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50 socio-économique qui en a résulté 
sont semblables. À partir de 1890 
jusqu'en 1908 lorsque le Gentle­
men's Agreement est entré en 
vigueur, environ 150 000 hommes 
japonais sont arrivés sur la côte 
ouest. Leurs femmes sont venues 
les rejoindre plus tard, jusqu'en 
1924, alors qu'une nouvelle loi inter­
disant l'immigration des Asiatiques 
fut promulguée. Bien que l'on 
dénombre plus de 300 000 immi­
grants d'origine japonaise à cette 
époque (Daniels, 1977), moins de 
la moitié est restée (Petersen, 1977). 
En grande partie ce phénomène 
s'explique par le fait que, contrai­
rement aux juifs, l'intention initiale 
des Japonais n'était pas de s'éta­
blir définitivement mais plutôt d'ac­
cumuler suffisamment de capital 
pour l'achat des terres ou le rem­
boursement de dettes au Japon. 
C'est ainsi que bon nombre de ces 
immigrants étaient commerçants au 
Japon ou faisaient partie des clas­
ses moyennes japonaises. D'ail­
leurs, fait significatif, plusieurs 
étaient parrainés par le gouverne­
ment japonais. 

La concentration géographique 
de la communauté japonaise n'a 
jamais atteint les proportions de la 
communauté juive à New York, mais 
cette caractéristique était néan­
moins présente. Presque les deux-
tiers des 111 010 Japonais identifiés 
par le recensement américain de 
1920 vivaient en Californie. De ceux-
ci, un tiers vivaient dans le seul 

comté de Los Angeles et un autre 
tiers dans les six comtés environ­
nants (Daniels, 1977). Toutefois, ce 
n'est pas la ségrégation résidentielle 
qui a déclenché des réactions hos­
tiles de la population locale, mais 
plutôt la stratégie économique des 
Japonais. 

À l'origine, les immigrants japo­
nais étaient accueillis favorablement 
en tant que main:d'oeuvre agricole 
à bon marché. Économes et dili­
gents, les Japonais étaient souvent 
choisis par les employeurs de pré­
férence à d'autres travailleurs. L'hos­
tilité de la population locale ne s'est 
manifestée qu'au moment où les 
Japonais ont commencé à aban­
donner le salariat pour s'établir à 
leur propre compte, soit dans le 
commerce, soit sur des petites fer­
mes. Ceci a non seulement eu pour 
effet de réduire l'offre de la main-
d'oeuvre agricole mais aussi d'aug­
menter la concurrence entre pro­
ducteurs de fruits et légumes. En 
1900, il n'y avait que 40 cultivateurs 
japonais qui louaient ou possédaient 
une exploitation agricole. En tout, 
ils cultivaient 5 000 acres (environ 
2 000 hectares). En 1909, on comp­
tait 6 000 cultivateurs japonais qui 
exploitaient un total de 
210 000 acres (85 000 hectares) 
(Petersen, 1971). Face à une telle 
concurrence « déloyale », les pro­
ducteurs californiens ont eu recours 
aux moyens politiques à leur dis­
position. En 1913, l'assemblée légis­
lative de l'État a promulgué une loi 
réglementant l'acquisition des ter­
res par des étrangers. Cependant, 
cette loi s'est avérée insuffisante et, 
au cours des années suivantes, l'as­
semblée législative accédait à une 
série de demandes de la part des 
producteurs californiens restreignant 
ainsi davantage l'accès des Japo­
nais aux terres agricoles (Petersen, 
1971). 

Ces mesures ont eu pour effet 
de réorienter les efforts des Japo­
nais vers des commerces urbains. 
En 1909, des entrepreneurs japo­

nais possédaient quelque 
3 000 petits commerces dans 
l'Ouest américain. Quarante pour 
cent des hommes japonais à Los 
Angeles possédaient un commerce 
tel qu'une buanderie, un bateau de 
pêche, un petit restaurant ou un 
commerce de fruits et légumes où 
ils vendaient la production des cul­
tivateurs japonais (Light, 1972). 

La mobilité de cette première 
génération, les issei, qui a réussi 
à sortir des rangs les plus dému­
nis des ouvriers agricoles, fut pos­
sible grâce à la cohésion sociale 
de la communauté. Des caisses de 
crédit ont fourni le capital de départ 
alors que des organisations d'en­
traide soutenaient les efforts des 
cultivateurs et des commerçants. 
Light (1972) a pu constater que des 
investissements allant jusqu'à 
I00 000 $ étaient financés par des 
réseaux de crédit ethniques. Encore 
ici, on constate que le succès éco­
nomique de ce groupe a été pos­
sible en dépit d'un degré d'accul­
turation très limité. L'identité et les 
valeurs ethniques continuaient de 
revêtir une importance primordiale. 
La disponibilité du capital de risque, 
les associations coopératives et l'in­
tégration économique informelle (en 
aval et en amont) au niveau de la 
mise en marché ont permis aux 
entrepreneurs japonais de débor­
der les limites de l'enclave pour con­
currencer les entreprises déjà éta­
blies. Ceci est particulièrement évi­
dent au niveau de la production et 
de la mise en marché des fruits et 
légumes. En 1920, alors que les 
Japonais ne comptaient que pour 
1 % de la population californienne, 
la valeur de leur production maraî­
chère représentait 10 % du total. 
Plusieurs commerces de fruits et 
légumes comptaient alors sur une 
clientèle entièrement non-japonaise 
(Light, 1972; Petersen, 1971). 

Lors de la Deuxième Guerre 
mondiale, l'économie ethnique des 
Japonais fut gravement atteinte, 
sans toutefois être détruite complè-



tement, par l'expropriation sans 
compensation des propriétés japo­
naises et par l'emprisonnement de 
citoyens d'origine japonaise. Après 
la guerre, le boom économique de 
l'économie américaine dans son 
ensemble combiné à d'autres fac­
teurs a contribué à réduire les ten­
sions entre la population locale et 
les Japonais. Les plus vieux (les 
issei) ainsi que plusieurs de leurs 
enfants ont repris leurs activités de 
commerçants mais une bonne par­
tie de la deuxième génération (les 
nisei) — en ceci aussi semblable 
aux juifs — a poursuivi des études 
supérieures afin d'occuper massi­
vement par la suite des postes de 
« cols blancs ». Cette trajectoire a 
été maintenue par la troisième géné­
ration (les sansei) dont plus de 88 % 
ont reçu une éducation post­
secondaire. D'autres Japonais de 
la troisième génération ont poursuivi 
la tradition des petits commerçants 
(Bonacich et Modell, 1980). Comme 
les juifs avant eux, les Japonais ont 
su profiter des ressources mises à 
leur disposition par la première 
génération d'entrepreneurs afin 
d'accéder à des postes relativement 
privilégiés dans le pays d'accueil. 
À l'heure actuelle, les niveaux 
moyens d'éducation et d'occupation 
des 600 000 Japonais dépassent 
ceux de tout autre groupe ethnique 
et le revenu familial moyen est infé­
rieur à celui des juifs seulement 
(Sowell, 1981). 

Quelques exemples 
contemporains 

Le mode d'intégration que four­
nit l'enclave ethnique n'a pas qu'un 
intérêt historique ; il existe aussi plu­

sieurs exemples contemporains. 
Ceci dit, il faut reconnaître que ce 
mode constitue plutôt l'exception 
depuis la fin de la Deuxième Guerre 
mondiale alors que l'immigration 
vers des emplois précaires est tou­
jours la règle. D'ailleurs, faut-il sou­
ligner qu'il n'existe pas de garan­
tie que les enclaves ethniques 
récentes produiront les mêmes 
résultats pour leurs membres que 
celles du début du siècle? 

Les Coréens de Los Angeles 
La communauté coréenne de 

Los Angeles doit son essor récent 
aux modifications, apportées il y a 
peu de temps, à la loi américaine 
sur l'immigration ainsi qu'aux liens 
économiques et politiques plus 
étroits entre les deux pays. Depuis 
la fin des années 60, le nombre 
d'immigrants coréens résidant aux 
États-Unis a été multiplié par six. 
À Los Angeles, par exemple, où 
environ 60 °/o des immigrants 
coréens résident, la population est 
passée de 9 000 en 1970 à 65 000 
en 1975. En plus d'accélérer la crois­
sance quantitative de ce groupe, la 
loi a également eu pour effet de 
modifier sa composition de classe. 
Les immigrants coréens proviennent 
de milieux scolarisés, fortement 
influencés par les traditions occi­
dentales. Ils sont en vaste majorité 
chrétiens et originaires des régions 
urbaines. De plus, ils possèdent en 
moyenne 16 années de scolarité, 
soit l'équivalent d'un diplôme uni­
versitaire de premier cycle aux États-
Unis (Kim, 1981 ; Portes et Monzo, 
1984). 

Light (1979; 1980) attribue 
l'orientation commerciale des immi­
grants coréens à leur « handicap » 
sur le marché du travail américain. 
Cette orientation découle, dit-il, de 
leurs difficultés d'expression en 
anglais plutôt que de la discrimi­
nation affichée par les employeurs 
américains. Bonacich (1978 ; Bona­
cich, Light and Wong, 1977) par con­
tre, croit que les commerçants 
coréens ont su profiter du vide créé 
dans l'espace commercial réservé 
aux petites entreprises par le déve­
loppement du capitalisme monopo­
liste. Selon cette optique, les com­
merces d'immigrés représentent 
une forme camouflée de main-
d'oeuvre à bon marché qui fournit 
des biens et services à des prix 
moindres pour l'économie de la 
métropole. 

Si les origines de l'essor récent 
de commerces coréens restent pro­
blématiques, les proportions du phé­
nomène elles, sont indiscutables. 
Bonacich estime que 4 000 familles, 
soit le quart de toutes les familles 
coréennes résidant dans le comté 
de Los Angeles étaient propriétai­
res d'un commerce en 1976. Ce taux 
est trois fois supérieur au taux 
moyen affiché par l'ensemble de la 
main-d'oeuvre urbaine de Los Ange­
les (Bonacich, 1978). Light a effectué 
un relevé des annuaires de com­
merces coréens (où l'on peut sup­
poser que les commerces coréens 
qui ne font pas affaire surtout avec 
la communauté coréenne seraient 
sous-représentés) et est arrivé au 
chiffre de 1 142 entreprises coréen­
nes dans la région métropolitaine 
de Los Angeles. 

Les entrepreneurs coréens, en 
ceci semblable aux immigrants juifs 
et japonais qui les ont précédés, 
sont très dépendants des ressour­
ces sociales et économiques de la 
communauté coréenne. Certains 
immigrants ont réussi à sortir des 
capitaux de leur pays mais la majo­
rité doit compter sur ses propres 
épargnes aux États-Unis et sur les 
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réseaux de financement ethniques. 
Par exemple, un couple marié épar­
gnera pendant deux ou trois ans 
afin d'accumuler suffisamment de 
capital pour acheter le fond d'un 
commerce. Des systèmes de finan­
cement rotatifs (gae), basés sur la 
confiance et l'honneur, constituent 
une autre source de capital à ris­
que. Or, cette institution économi­
que ne pourrait survivre sans la soli­
darité ethnique. Il existe plus de 
500 associations communautaires, 
sociales ou commerciales dans la 
communauté coréenne de Los 
Angeles et rares sont ceux qui ne 
sont pas membres d'au moins une 
de ces associations. De plus, les 
hommes d'affaires coréens ont 
bénéficié de subventions gouver­
nementales par le truchement du 
U.S. Small Business Administration 
auxquelles se sont ajoutés des prêts 
et des programmes de formation 
mis sur pied par le gouvernement 
de la Corée du Sud (Light, 1980 ; 
Bonacich, Light et Wong, 1977). 

L'existence d'une classe d'en­
trepreneurs n'est pas sans avoir des 
conséquences importantes sur les 
relations de travail et sur les trans­
ferts de propriété au sein de la com­
munauté coréenne. Les relations de 
travail, par exemple, sont vécues à 
l'intérieur de réseaux de parenté et 
d'amitié. On assiste donc à une 
forme d'autorité « paternaliste » où 
l'on accepte de travailler de longues 
heures peu rémunérées en échange 
d'une formation sur le tas et avec 

la possibilité d'une assistance future 
lors de la mise sur pied d'un com­
merce. En ce sens, on peut dire 
qu'un emploi dans l'économie eth­
nique revêt une possibilité d'avan­
cement qui n'existe pas dans les 
secteurs précaires de l'économie 
générale. 

La conduite des affaires est éga­
lement façonnée par des dimen­
sions culturelles. Les Coréens tran­
sigent d'abord avec les commer­
çants coréens chez qui tout fonc­
tionne sur la base des recomman­
dations des membres de la com­
munauté. D'ailleurs, les transferts 
de propriété des commerces se font, 
la plupart du temps, à l'intérieur de 
la communauté. Ceci s'explique par 
le fait que la mobilité économique 
se réalise à travers l'achat et la 
revente d'entreprises coréennes. Par 
exemple, un immigrant commence­
rait par l'achat d'un commerce qui 
n'exige pas une mise de fond impor­
tante — telle une boutique de 
perruques — puis, il le renvendrait 
afin d'acquérir un commerce exi­
geant une mise de fond plus impor­
tante. Plus tard, le même proces­

sus se répète de sorte qu'on pas­
sera successivement d'une épicerie 
à un restaurant à un magasin de 
vins et spiritueux pour aboutir enfin 
à l'immobilier. Cette circulation de 
titres de propriété nourrit une mobi­
lité économique constante pour les 
immigrants entrepreneurs. Les don­
nées présentées dans le tableau I 
illustrent à la fois la place dominante 
acquise par les Coréens dans le 
réseau de distribution des vins et 
spiritueux à Los Angeles ainsi que 
la prédominance de ventes intra-
ethniques chez les Coréens et d'au­
tres minorités asiatiques. 

L'économie coréenne connaît 
un essor exceptionnel à Los Ange­
les. La nouvelle classe d'entrepre­
neurs et les capitaux qu'elle a accu­
mulés ont créé de nouveaux 
emplois pour les membres d'une 
communauté en pleine expansion. 
Comme ce fut le cas pour les exem­
ples historiques cités ci-dessus, on 
constate l'existence d'un dense 
réseau d'entreprises diverses qui 
fournissent biens et services non 
seulement à la communauté eth­
nique, mais aussi à l'ensemble du 

TABLEAU I 
Transferts de propriété des magasins de 

vins et spiritueux à Hollywood, California, 1975 

VENDEURS 
Acheteurs en % 

ACHETEURS Coréens Chinois Japonais de tous les 

Coréens 

Chinois 

Japonais 

Autres 

TOTAL 

n = 

% 

79,0 

9,0 

4,0 

7,5 

100,1 

67 

% 

18,5 

70,4 

0,0 

11,1 

100,0 

27 

% 

16,7 

0,0 

50,0 

33,3 

100,0 

18 

acheteu 
15,0 

6,7 

3,9 

74,4 

100,0 

641 

Source : Ivan Light, « Asian Enterprise in America: Chinese, Japanese, and Koreans in 
Small Business », Scott Cummings (éd.), Self-Help in Urban America, Pt. 
Washington, N.Y., Kennikat Press, 1980, Table 2.3, p. 33-57. 



marché. C'est cette dernière carac­
téristique qui distingue l'enclave eth­
nique d'un ensemble de restaurants 
et petites boutiques établis par cha­
cune des minorités dans le but de 
satisfaire les goûts spécifiques de 
leur communauté. 

En 1975, les entreprises coréen­
nes étaient sur-représentées dans 
le commerce de détail et même 
jusqu'à un certain point dans le 
commerce en gros (Light, 1980). 
Cette sur-représentation sectorielle 
reflète sans doute l'arrivée récente 
de la plupart des entrepreneurs et 
donc aussi le fait qu'une bonne par­
tie d'entre eux soit encore dans les 
phases préliminaires de l'acquisi­
tion des commerces. Cependant, 
on peut supposer qu'à l'avenir les 
entreprises coréennes pénétreront 
les secteurs qui exigent de plus 
grands investissements de capital. 
Cette tendance se manifeste déjà 
et l'on constate la présence d'en­

treprises coréennes dans les indus­
tries intermédiaires telles que la 
construction, la fabrication, le trans­
port et les services publics. Quoi­
que les entreprises coréennes 
soient encore sous-représentées 
dans ces secteurs à cause de la 
nécessité d'investir des capitaux 
importants et à cause aussi de la 
concurrence acharnée typique de 
ces secteurs, le fait qu'ils y soient 
souligne la diversité croissante de 
l'économique ethnique. Le rythme 
d'accumulation du capital affiché 
par les entrepreneurs coréens et l'ar­
rivée constante de nouveaux immi­
grants ne peuvent toutefois que ren­
forcer cette tendance. 

Les Cubains à Miami 
Au cours des 20 dernières 

années, près de 900 000 Cubains, 
soit environ 10 % de la population, 
ont quitté leur pays, la plupart à des­
tination des États-Unis. La vaste 
majorité de la population cubaine 
aux États-Unis (environ 800 000 au 
total) réside dans les centres urbains 
du Sud de la Floride ou à New York 
(Diaz-Briquets et Perez, 1981). 
Cependant, l'émigration cubaine n'a 
été ni continue ni sociologiquement 
homogène. Elle est plutôt caracté­
risée par des vagues successives 
entrecoupées de soubresauts 
imprévisibles et de périodes de 
calme relatif. Ces caractéristiques 
ont d'ailleurs favorisé l'émergence 
d'une économie d'enclave : 1) les 
immigrants sont concentrés géogra-
phiquement ; 2) la première vague 
d'immigrants provenait des classes 
aisées ayant une grande expérience 
dans les affaires ; 3) les vagues suc-

53 

TABLEAU II 
Propriété des entreprises selon origine ethnique 

(Cubains, autres hispanophones, Noirs américains) 

Origine 
ethnique 
Cubaine 

Mexicaine 

Puerto-ricaine 

Centre et 
sud-américaine 

Total 
hispanophones 
sauf « autres 
hispanophones » 

Noire américaine 

Toutes les entreprises 

Nombre 
d'entreprises 

30 336 

116419 

13 491 

26 301 

219 355 

231 203 

Nombre 
d'entreprises 
par 100 000 

habitants 

3 650,5 

1 467,7 

740,0 

2 573,5 

1 889,7 

872,9 

Recettes 
brutes par 
entreprise 

('000 $) 

61,6 

44,4 

43,9 

38,1 

47,5 

37,4 

i 
Entreprises avec 

un salarié ou plus 

Nombre 
d'entreprises 

5 888 

22 718 

1 767 

4 900 

41 298 

39 968 

Nombre 
d'entreprises 
par 100 000 

habitants 

672,4 

286,4 

96,9 

479,4 

355,8 

150,9 

Salariés 
par 

entreprise 

6,6 

4,9 

3,9 

3,0 

5,0 

4,1 
Source : Sergio Diaz-Briquets, « Cuban-Owned Business in the United States », Cuban Studies (Forthcoming) from data drawn from 

the 1977 Survey of Minority-Owned Business Enterprises. 
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cessives d'immigration ont fourni 
une main-d'oeuvre dont les origi­
nes sont plus modestes. 

En 1959, lorsque Fidel Castro 
a renversé le régime de Fulgencio 
Batista, la communauté cubaine aux 
États-Unis comptait moins de 
30 000 membres (Jorge et Moncarz, 
1982). L'instabilité politique engen­
drée par la révolution a cependant 
déclenché une émigration massive 
de l'île. Comme on pouvait s'y atten­
dre, c'étaient les propriétaires d'en­
treprises, y compris les propriétai­
res terriens, les dirigeants d'entre­
prises et les cadres supérieurs d'en­
treprises américaines qui furent 
parmi les premiers à partir, juste der­
rière le personnel politique de l'an­
cien régime. Au cours du premier 
exode, quelque 37 000 immigrants 
sont arrivés aux États-Unis ; la plu­
part d'entre eux étaient aisés et sont 
arrivés avec des capitaux importants 
(Thomas et Huyek, 1967). Mais 
après l'échec du débarquement à 
la Baie des Cochons, en avril 1961, 
l'émigration cubaine s'est accélé­
rée et sa base sociale s'est élargie 
pour inclure des membres des clas­
ses moyennes et de la classe 
ouvrière urbaine (Clark, 1977). À la 
fin de 1962, la première phase de 
l'émigration cubaine était terminée 
et plus de 215 000 réfugiés avaient 
été accueillis aux États-Unis. La 
communauté cubaine naissante 
dans le Sud de la Floride, contrai­
rement aux Japonais plus tôt et aux 
Coréens contemporains, fut forte­

ment marquée dès le départ par des 
facteurs politiques (Portes et Bach, 
1981 ; Pedraza-Bailey, 1982). 

Or, ces facteurs continueront à 
influencer les hauts et les bas de 
l'émigration cubaine ainsi que l'ac­
cueil qui lui sera réservé par la 
société américaine au cours des 
deux décennies suivantes. Mise à 
part la période dont on vient de par­
ler, celle suivant immédiatement la 
révolution, on peut distinguer trois 
grandes phases de l'émigration 
cubaine : 1) de novembre 1962 à 
novembre 1965 ; 2) de décembre 
1965 à avril 1973 ; 3) de mai 1973 
à novembre 1980. On calcule que 
74 000 Cubains sont arrivés au 
cours de la première de ces trois 
phases, 340 000 au cours de la 
deuxième et 340 000 au cours de 
la dernière (Portes et Bach, 1984, 
chapitre 3). Ces arrivées massives 
d'immigrants dans le Sud de la Flo­
ride ont engendré des tensions 
sociales et économiques dans la 
région. Pour cette raison, un pro­
gramme de relocalisation des réfu­
giés fut mis sur pied sous le gou­
vernement Kennedy. Les réfugiés 
pouvaient bénéficier d'une assis­
tance financière s'ils consentaient 
à quitter la région de Miami. Ainsi, 
en 1978, on comptait 469 000 
Cubains qui s'étaient prévalus de 
ces dispositions mais de toute évi­
dence un grand nombre d'entre eux 
sont revenus dans la région métro­
politaine de Miami par la suite 
(Clark, 1977; Boswell, 1984). Tout 
semble indiquer d'ailleurs que plu­
sieurs de ceux qui sont revenus 
avaient profité des salaires géné­
ralement plus élevés dans le Nord 
du pays afin d'accumuler un capi­
tal de départ pour se lancer en affai­
res à Miami. En 1980, Miami comp­
tait six fois plus de Cubains que la 
deuxième ville « cubaine » des 
États-Unis au New Jersey (Boswell, 
1984). 

Quoiqu'un certain nombre d'en­
treprises cubaines aient vu le jour 
à Miami au cours des années 60, 

il s'agissait en grande partie de res­
taurants et de boutiques spéciali­
sés qui visaient uniquement le mar­
ché des exilés cubains. Une éco­
nomie d'enclave ne s'est structurée 
qu'au cours des années 70 en 
réponse à divers facteurs : entre 
autres à une plus grande disponi­
bilité de capitaux ; à une main-d'oeu­
vre bon marché constituée de nou­
veaux réfugiés cubains et enfin, à 
l'amenuisement des espoirs d'un 
retour imminent à Cuba. Le nom­
bre d'entreprises cubaines dans le 
comté de Dade (Miami) est passé 
de 919 en 1967 à environ 12 000 en 
1982. La plupart de ces entrepri­
ses sont petites et employaient en 
moyenne 8,1 personnes en 1977, 
mais il existe également des manu­
factures qui emploient plusieurs 
centaines de travailleurs dans l'in­
dustrie légère : le vêtement, la 
chaussure, les boissons, les ciga­
res et le meuble. D'autre part, les 
entreprises cubaines actives dans 
les secteurs de la construction et 
de la canne à sucre ainsi que les 
institutions financières et les com­
pagnies d'assurances ne desser­
vent plus uniquement une clientèle 
cubaine et se sont intégrées dans 
l'économie locale. Même si la clien­
tèle cubaine est plus nombreuse 
aujourd'hui, la clef du succès pour 
les plus grandes entreprises réside 
dans leur capacité de s'appuyer sur 
les ressources communautaires, 
c'est-à-dire les ressources en main-
d'oeuvre, les sources de crédit et 
le réseau de contacts et de rensei­
gnements, afin de mieux concur­
rencer les entreprises déjà établies 
(Wilson et Martin, 1982). 

Cette stratégie semble avoir 
porté fruit. Entre 1969 et 1977, le 
nombre d'entreprises manufactu­
rières a presque doublé ; pendant 
la même période le nombre d'en­
treprises de construction a triplé. 
Le chiffre d'affaires annuel moyen 
est passé d'une très modeste 
somme de 59 633$ en 1969 à 
639 817 $ en 1977, une augmenta-



tion de 1 067 °/o. Déjà en 1972, le 
chiffre d'affaires moyen des entre­
prises cubaines dépassait celui des 
entreprises hispaniques ailleurs aux 
États-Unis, y compris à Los Ange­
les où l'on trouve la plus grande con­
centration d'entreprises hispaniques 
(Boswell, 1984 ; Jorge et Moncarz, 
1982). À l'exception des banques 
et des autres compagnies assez 
importantes, les entreprises cubai­
nes dans le secteur des services 
desservent encore une clientèle à 
majorité cubaine. 

Encore faut-il souligner que cette 
clientèle s'est considérablement 
augmentée avec l'arrivée de nou­
velles vagues de réfugiés ainsi que 
d'autres minorités hispanophones. 
Par conséquent, les entreprises 
dans le secteur des services se sont 
développées et diversifiées. On 
compte maintenant des restaurants, 
des supermarchés, des cliniques 
médicales, des maisons de cour­
tage d'immeubles, des bureaux 
d'avocats, des salons funéraires et 
des écoles privées. 

L'enclave ethnique des Cubains 
a fait l'objet d'études approfondies 
au cours des dernières années. 
Jorge et Moncarz (1981, 1982) et 
Diaz-Briquets (1984) ont étudié la 
taille et la structure des entreprises 
cubaines à Miami en comparaison 
avec d'autres entreprises dans la 
même région ainsi qu'avec des 
entreprises possédées par des his­
panophones ailleurs aux États-Unis. 
Le tableau II présente des données 
tirées d'une de ces études sur le 
nombre et la taille des entreprises 
à propriété cubaine par rapport à 
d'autres entreprises à propriété his­
panophone ainsi que par rapport 
à celles possédées par des Noirs 
américains. En chiffres absolus, les 
entreprises cubaines ne sont pas 
les plus nombreuses, mais elles 
sont en moyenne plus grandes et 
plus nombreuses per capita. 
Lorsqu'on se rappelle que l'immi­
gration cubaine proprement dite n'a 
commencé qu'en 1959 et que les 

initiatives économiques des Cubains 
n'ont pas démarré avant la fin des 
années 60, on ne peut manquer 
d'être frappé par le dynamisme affi­
ché de cette économie d'enclave. 

Dans une autre étude, Wilson 
et Martin (1982) ont entrepris une 
analyse très sophistiquée des 
échanges entre entreprises cubai­
nes du Sud de la Floride en com­
paraison des échanges entre entre­
prises possédées par des Noirs 
américains. Ils ont constaté que les 
entreprises cubaines étaient beau­
coup plus interdépendantes; les 
entreprises manufacturières et les 
compagnies de construction avaient 
recours plus souvent aux ressour­
ces « internes » et pouvaient comp­
ter sur les services financiers et 
commerciaux de la communauté. 
Cette analyse a fourni les premiè­
res données empiriques sur la den­
sité du réseau d'entreprises au 
coeur de l'économie de l'enclave. 

Les études sur les entreprises 
d'immigrants à Miami, dont celles 
citées ici, ont été réalisées sur la 
base de données secondaires. 
Parallèlement, des enquêtes effec­
tuées auprès d'individus ont per­
mis l'analyse des conséquences de 
l'activité économique sur la mobi­
lité sociale des individus. Une étude 
longitudinale, commencée en 1973, 
a fourni des données pour une mul­
titude d'analyses statistiques sur 
cette question. À cette date (1973), 
la plupart des Cubains des classes 
supérieures et moyennes avaient 
quitté le pays; l'échantillon de 
590 hommes adultes de cette étude 
provenait donc surtout des classes 
inférieures, la plupart étant des 
employés subalternes ou des 
ouvriers non-qualifiés (Portes, Clark 
et Bach, 1977). En dépit de cette 
situation modeste, un bon nombre 
de sujets ont réussi à sortir du sala­
riat pour s'établir à leur propre 
compte quelques années seulement 
après leur arrivée au pays. Entre 
1973 et 1976, 8 °/o ont acquis leur 
propre entreprise et trois années 

plus tard, en 1979, ce pourcentage 
était de 21,2 %. Si l'on ajoute à ce 
chiffre, ceux qui travaillaient pour 
des entreprises cubaines, on cons­
tate que presque la moitié faisait 
partie du marché du travail de l'éco­
nomie d'enclave en 1979 (Portes et 
Bach, 1984). 

La présentation des données de 
1976 (donc, le premier rappel depuis 
le début de la recherche en 1973) 
faisait une nette distinction entre les 
réfugiés employés dans les entre­
prises de l'enclave et ceux qui tra­
vaillaient soit dans les secteurs sta­
bles, soit dans les secteurs précaires 
de l'économie. L'analyse de ces 
données a révélé que le capital 
humain apporté de Cuba par cha­
cun avait un rendement supérieur 
dans l'économie d'enclave (Wilson 
et Portes, 1980). Cette étude fut 
reprise lorsque les données du 
deuxième rappel furent disponibles 
en 1979 et obtint des résultats quasi-
identiques (Portes et Bach, 1984). 
Les avantages du mode d'intégra­
tion fournis par l'enclave ethnique 
en termes de mobilité sociale sont 
confirmés par plusieurs résultats de 
l'étude. Il suffit de mentionner trois 
des plus significatifs ici. 

— 1) Les années de scolarité à 
Cuba ont peu ou pas d'effets sur 
les emplois obtenus dans les sec­
teurs stables ou précaires du mar­
ché du travail local. Par contre, elles 
ont un effet positif marqué au sein 
de l'économie de l'enclave. On 
remarque le même phénomène en 
ce qui concerne l'effet des aspira­
tions occupationnelles ; 

— 2) Les réfugiés employés 
dans l'économie de l'enclave ne sont 
pas désavantagés par rapport à 
ceux travaillant dans les secteurs 
stables de l'économie ni en termes 
de revenu moyen ni en termes de 
rendement de capital humain. La 
situation de ces deux groupes est 
de beaucoup supérieure à celle des 
réfugiés travaillant dans le secteur 
précaire ; 

— 3) Dans l'ensemble, un 
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56 emploi autonome dans l'enclave 
constitue l'occupation la mieux 
rémunérée. En 1979, le revenu men­
suel médian des employés de cet 
échantillon était de 974 $ contre 
1194 $ pour ceux qui avaient un 
emploi autonome sans employés. 
Le chiffre équivalent pour les pro­
priétaires d'entreprises avec au 
moins un employé était de 1 924 $. 
Même si le nombre de sujets dans 
cette dernière catégorie est très 
réduit, tout semble indiquer qu'il est 
appelé à augmenter considérable­
ment à l'avenir. 

\ 
Conclusion : une typologie 
des modes d'intégration 

L'examen rapide effectué ici 
d'exemples historiques et contem­
porains nous permet de cerner les 
grands traits de l'enclave ethnique 
et de la situer par rapport aux autres 
modes d'intégration. La naissance 
d'une économie d'enclave ethnique 
dépend de trois facteurs : premiè­
rement, la présence d'un grand 
nombre d'immigrants ayant une 
expérience dans les affaires dans 
leur pays d'origine ; deuxièmement, 

la disponibilité du capital de risque ; 
et troisièmement, un bassin de 
main-d'oeuvre. Les deux derniers 
facteurs ne sont pas très difficiles 
à réunir; en ce qui concerne la 
main-d'oeuvre, on peut générale­
ment compter sur les membres de 
sa famille ou encore sur les nou­
velles arrivées d'immigrants. Même 
le capital n'est pas très difficile à 
obtenir puisque le montant néces­
saire pour démarrer est assez res­
treint. Dans les cas où les immi­
grants n'ont pu apporter ce capi­
tal avec eux, ils réussissent à l'ac­
cumuler à travers l'épargne ou par­
fois, ils peuvent profiter des ressour­
ces collectives de la communauté. 
De toute évidence, c'est le premier 
facteur qui est primordial. La pré­
sence d'un grand nombre d'immi­
grants passés maîtres dans « l'art 
de l'achat et de la revente » (Fra-
zier, 1949) constitue un trait com­
mun aux quatre groupes étudiés ici. 
La présence d'un tel groupe d'en­
trepreneurs/commerçants parmi les 
premiers immigrants peut permettre, 
de façon générale, de franchir les 
autres obstacles. À l'inverse, l'ab­
sence de ce groupe au sein de la 
communauté la condamne au sala­
riat même si les ressources en ter­
mes de capital et de main-d'oeu­
vre sont disponibles. 

Règle générale, les entreprises 
de l'enclave commencent sur une 
petite échelle et desservent la clien­
tèle ethnique. Leur développement 
et leur capacité de concurrencer les 
entreprises de l'économie environ­
nante exigent, comme nous l'avons 
vu, une mobilisation efficace des 
ressources communautaires. Le 
mécanisme social à l'oeuvre ici 
prend la forme d'une obligation de 
réciprocité doublée d'une solidarité 
ethnique qui dépasse le cadre des 
rapports contractuels inhérents aux 
transactions économiques. Par 
exemple, recevoir un prêt d'un 
système rotatif de crédit c'est aussi 
s'engager à faire des contributions 
plus tard pour que d'autres puissent 

en profiter à leur tour. Donc même 
si en principe, il serait plus « ration­
nel » pour un individu de se retirer 
d'une association de ce genre une 
fois le prêt reçu. Cela demeure très 
difficile car un tel geste le coupe­
rait des ressources communautaires 
sur lesquelles son entreprise est fon­
dée (Light, 1972). 

De la même façon, les rapports 
entre employeurs et employés dans 
l'économie d'enclave ont tendance 
à dépasser le cadre des relations 
contractuelles. Les deux parties sont 
conscientes que le salaire versé est 
inférieur à la valeur du travail effec­
tué. D'une part, beaucoup de tra­
vailleurs immigrés acceptent cepen­
dant cette situation parce que le 
salaire ne représente qu'une des 
formes de rémunération. D'autre 
part, l'accès à une main-d'oeuvre 
bon marché constitue le plus sou­
vent le facteur clef qui permet aux 
entreprises d'enclave de compen­
ser leur manque d'investissements 
en capital fixe et donc de concur­
rencer les entreprises déjà établies. 
En retour, on s'attend à ce que les 
employeurs fournissent une aide à 
leurs employés sous diverses for­
mes : une assistance ponctuelle en 
cas d'urgence, la formation en cours 
d'emploi, des possibilités accrues 
d'avancement et un soutien 
lorsqu'ils fondent leur propre entre­
prise. Ces formes d'assistance 
représentent l'autre partie du 
« salaire » reçu par les travailleurs 
dans l'économie d'enclave. Cette 
voie informelle de promotion sociale 
est tout simplement absente du sec­
teur précaire où il n'existe ni liens 
socialisés entre employeurs et 
employés ni communauté ethnique 
capable de faire respecter la norme 
de réciprocité. 

Des relations de travail pater­
nalistes et une solidarité commu­
nautaire très forte sont également 
caractéristiques des « intermédiaires 
commerçants » dont on a parlé plus 
tôt. En effet, ces deux modes d'in­
tégration présentent des similitudes 



TABLEAU III 
Typologie des modes d'intégration 

Variable 

Proportion 
d'immigrants 

Concentration 
géographique sur 
le plan national 

Concentration 
géographique sur 
le plan local 

Composition 
de classe 

Distribution 
des statuts 
professionnels 

Possibilités 
de mobilité 

Diversification 
institutionnelle 
de la communauté 
ethnique 

Participation aux 
associations 
ethniques 

Vitalité de la 
culture ethnique 

Connaissance de 
la langue du pays 
d'accueil 

Connaissance des 
institutions du 
pays d'accueil 

Réaction la plus 
fréquente de la 
population du 
pays d'accueil 

Immigrants 
destinés 
aux secteurs 
dominants 

faible 

faible 

faible 

homogène : 
travailleurs 
qualifiés et 
professionnels 

statut moyen : 
supérieur 
faible variation 

fortes ; voies 
formelles 

aucune 

faible ou 
aucune 

faible 

forte 

forte 

ouverture 

Immigrants 
destinés 
aux secteurs 
précaires 

forte 

faible 

forte 

homogène : 
ouvriers 
non qualifiés 

statut moyen : 
inférieur 
faible variation 

faibles 

faible réseau 
institutionnel 

faible 

moyenne 

faible 

faible 

discrimination 

Immigrants 
destinés à 
l'enclave 
ethnique 

forte 

forte 

forte 

hétérogène : 
entrepreneurs 
professionnels 
travailleurs 

statut moyen : 
forte variation 

fortes ;voies 
ethniques 
informelles 

forte; 
réseau 
institutionnel 
complet 

forte 

forte 

faible 

moyenne 

hostilité 

Intermédiaires-
commerçants 

faible 

forte 

faible 

homogène : 
commerçants, 
quelques 
professionnels 

statut moyen : 
faible variation 

moyennes ; 
voies ethniques 
informelles 

moyenne ; 
réseau social 
et économique 

forte 

forte 

forte 

forte 

mitigée : 
tolérance des 
élites ; hostilité 
des masses 
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marquées et pour cette raison, ils 
sont souvent confondus. Pourtant, 
il existe trois différences structurales 
majeures entre les deux situations. 
Premièrement, les enclaves ethni­
ques ne se limitent pas à des acti­
vités commerciales. Contrairement 
aux intermédiaires commerçants, 
dont le rôle économique consiste 
à la médiation de transactions com­
merciales et financières entre les 
classes dominantes et les masses, 
l'économie d'enclave comprend, en 
plus, un secteur productif important. 
On retrouve notamment dans ce 
dernier cas des exploitations agri­
coles, des industries légères et des 
compagnies de construction. La pro­
duction — mise en marché le plus 
souvent par des distributeurs appar­
tenant à la communauté 
ethnique — est destinée à l'ensem­
ble du marché et non pas seule­
ment à la clientèle ethnique. 

Deuxièmement, les rapports 
entre les entreprises d'enclave et 
celles déjà établies peuvent être une 
source de tension. Les intermédiai­
res commerçants, par contre, occu­
pent des positions à la fois com­
plémentaires et subordonnées à 
l'élite locale ; ils exercent leurs acti­
vités là où l'élite ne veut ou ne peut 
aller. Les entreprises d'enclave, elles, 
sont en concurrence directe avec 
les entreprises de l'économie locale. 
Rien ne nous permet d'affirmer, par 
exemple, que les classes dominan­
tes américaines ont favorisé la mise 
sur pied d'entreprises juives, japo­

naises, coréennes ou cubaines 
dans le but de promouvoir leurs pro­
pres intérêts économiques. On a 
toutes les raisons de croire, au con­
traire, que ce mode d'intégration a 
pris naissance chez les immigrants 
eux-mêmes ce qui n'a pas manqué 
de susciter une opposition farou­
che de la part des puissances loca­
les. Il est vrai, comme le remarque 
Bonacich (1978) que les entrepre­
neurs d'enclave ont souvent fait de 
la sous-traitance pour des entrepri­
ses américaines, notamment dans 
le vêtement et le secteur de la cons­
truction, mais on ne peut guère affir­
mer que telle a été la fonction exclu­
sive ni même dominante de ces 
entreprises. 

Troisième différence marquante 
entre les entreprises d'enclave et 
les intermédiaires commerçants, 
l'enclave ethnique suppose une 
densité de population et par con­
séquent une existence géographi­
que précise. De par la nature même 
de leurs fonctions, les intermédiaires 
commerçants sont dispersés à tra­
vers le pays. Bien que ces commer­
çants immigrants habitent parfois 
davantage certaines régions que 
d'autres, leurs activités commercia­
les exigent qu'ils soient proches de 
leur clientèle et donc présupposent 
une certaine dispersion géographi­
que. Certes, on peut citer des exem­
ples historiques tels les prêteurs à 
gages qui furent regroupés dans 
certaines rues ou certains quartiers, 
mais ce phénomène n'est ni néces­
saire ni typique. Les colporteurs ou 
d'autres petits commerçants ambu­
lants vont là où la demande existe 
et évitent de se retrouver trop nom­
breux dans un territoire donné. \foilà, 
en tout cas, la règle générale pour 
les intermédiaires commerçants 
dans les villes américaines d'au­
jourd'hui (Cobas, 1984 ; Kim, 1981). 

Les entreprises d'enclave, pour 
leur part, sont concentrées sur le 
plan géographique, surtout lors de 
la phase initiale. Cela s'explique 
pour trois raisons : 1) la proximité 

de la clientèle ethnique constitue 
le marché principal au début ; 2) la 
concentration d'entreprises ethni­
ques facilite des échanges de ren­
seignements et favorise l'accès aux 
sources de financement et aux 
autres formes de soutien ; 3) la 
proximité du bassin de main-d'oeu­
vre ethnique constitue l'avantage 
clef de ces entreprises. Des qua­
tre groupes étudiés ici, seuls les 
Japonais forment une exception par­
tielle à cette règle. La discrimina­
tion politique dont ils étaient victi­
mes est largement responsable de 
cette dispersion géographique rela­
tive. À l'origine, l'enclave japonaise 
était un phénomène rural où de peti­
tes exploitations agricoles étaient 
liées entre elles à travers des asso­
ciations coopératives et des réseaux 
informels. Or, les mesures d'expul­
sion forcée des terres dont ils ont 
été victimes ont entraîné un dépla­
cement vers des entreprises en 
milieu urbain et un certain éparpil-
lement de leurs activités. 

Une dernière caractéristique des 
enclaves ethniques est également 
liée au phénomène de concentra­
tion géographique. Lorsque l'éco­
nomie de l'enclave a pris son essor, 
il est tout à fait possible pour un nou­
vel arrivant de vivre sa vie entière 
au sein de la communauté. Le tra­
vail, l'école, les services de santé 
et de loisirs et toute une gamme 
d'autres services sont disponibles 
à l'intérieur de l'enclave ethnique. 
Or, c'est précisément ce réseau ins­
titutionnel qui permet aux nouveaux 
immigrants de jouir d'une certaine 
mobilité sociale en dépit d'une con­
naissance très rudimentaire de la 
culture et de la langue du pays d'ac­
cueil. Des données empiriques sont 
venues confirmer cette affirmation 
lorsqu'on a constaté à la fois le peu 
de connaissances de la langue 
anglaise chez les immigrants rési­
dant dans les enclaves ethniques 
et l'absence de lien entre la con­
naissance de l'anglais et le revenu 
(Light, 1980 ; Portes et Bach, 1984). 



Le tableau III présente une com­
paraison schématique des princi­
pales caractéristiques de chacun 
des modes d'intégration discutés 
ici. Deux remarques s'imposent à 
cet égard : premièrement, la typo­
logie présentée n'a pas la préten­
tion d'être exhaustive puisque d'au­
tres modes d'intégration ont déjà 
existé et que, sans doute, d'autres 
prendront forme à l'avenir ; deuxiè­
mement, on n'a pas présenté les 
réfugiés politiques comme une caté­
gorie à part puisque ce statut n'im­
plique pas en soi un mode d'adap­
tation typique. Les réfugiés peuvent 
choisir — ou peuvent être canali­
sés vers — diverses voies : les 
emplois autonomes, le secteur sta­
ble ou le secteur précaire de 
l'économie. 

Il existe donc des modes d'in­
tégration autres que celui qui con­
damne les immigrants à vivoter 
d'emplois précaires. Jusqu'ici, notre 
attention a été portée principalement 
sur deux d'entre eux, à savoir l'en­
clave ethnique et les intermédiai­
res commerçants. Il reste une troi­
sième possibilité dont on a peu 
parlé : l'intégration au secteur stable 
de l'économie. En tant que mode 
d'intégration, cette voie comporte 
des avantages marqués quoique 
d'un ordre différent de ceux procu­
rés aux immigrants qui s'établissent 
à leur propre compte. Puisque les 
immigrants qui empruntent cette 
voie sont généralement dispersés 
à travers le pays d'accueil et parce 
que la mobilité sociale dépend de 
critères de promotion applicables 
à tous, immigrants comme citoyens, 
il est donc nécessaire pour ces 
immigrants d'acquérir une connais­
sance approfondie de la langue et 
de la culture du pays hôte. Sans l'en­
cadrement d'une communauté eth­
nique, la deuxième génération 
adopte les moeurs de la société 
d'accueil comme les siennes. L'in­
tégration économique au secteur 
stable a donc tendance à favoriser 
l'intégration sociale et culturelle et 

c'est pour cette raison que ce mode 
d'intégration semble confirmer les 
prévisions énoncées par l'approche 
favorable à l'assimilation. Plus pré­
cisément, on constate ici : 1) la 
nécessité d'acculturation comme 
préalable à la mobilité socio-
économique ; 2) les « récompen­
ses » subséquentes accordées aux 
immigrants et à leurs descendants 
lorsqu'ils abandonnent leur iden­
tité ethnique. 

Il faut reconnaître cependant, 
que ce mode d'intégration n'est pos­
sible que pour une minorité d'im­
migrants. D'ailleurs le processus 
d'acculturation vécu par les immi­
grants pratiquant une profession 
libérale ou un autre emploi dans le 
secteur stable, est qualitativement 
différent de celui qui se présente 
aux autres immigrants. Au-delà des 
différences que l'on peut identifier, 
on constate que les immigrants qui 
empruntent les autres modes d'in­
tégration ont tendance à appren­
dre la langue et la culture du pays 
avec une forte coloration « locale ». 
Même si le processus d'accultura­
tion est lent, notamment dans le cas 
de ceux résidant dans les enclaves, 
il recèle des éléments particuliers 
de l'environnement local ; l'accent, 
les traditions locales et une iden­
tité et fierté propres à la commu­
nauté environnante (Greely, Sutt-
les). D'un autre côté, le processus 
d'acculturation des immigrants du 
secteur stable est plus cosmopo­
lite. Puisque le parcours de carrière 
peut exiger des déménagements 
fréquents, la langue et la culture sont 
apprises de façon plus générale et 
sans rapport à une sous-culture 
régionale. Donc, on comprend 
mieux que les immigrants dans les 
secteurs précaires ainsi que les 
intermédiaires commerçants et les 
résidents d'enclaves soient identi­
fiés à une ville ou à une région pré­
cise alors que ce n'est pas le cas 
pour les immigrants occupant les 
postes supérieurs. Ceux-ci, au con­
traire, ont tendance à « disparaître » 

en termes culturels peu après leur 
arrivée (Stevens, Goodman et Mock, 
1978 ; Cardona et Cruz, 1980). 

Alejandro Portes 
Robert D. Manning 

Université John Hopkins 
Traduction de 

Lome Huston et Anne Filion 

* Ce texte est publié également 
dans Ethnicity : Structure and Pro­
cess, (sous la direction de Joane 
Nagel et Susan Olzak), New York, 
Academic Press, 1985. 
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